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Communiqué  de la 

Cimade                         

NON A LôASSIGNATION 

DES DEMANDEURS 

DôASILE.   
Immigration clandestine et 

sans-papiers                             

Ségolène Royal 

pour une 

immigration 

massive  

 
Yémen : l'horreur 
de l'immigration 

clandestine. 
 

 

RESF relance le 

débat sur la 

régularisation de 

tous les sans-

papiers. 
 

Espagne - Bolivie 

Madrid ferme la 
porte aux Boliviens 

 
 

L`UE renforce 
ses équipements 
de surveillance 
des frontières 

 

La chasse au 
clandestin est 
ouverte, mais pas 
celle au travail 

clandestin 

 

 

 

La  Suisse doit  

adapter les lois sur 

lôasile et les 

étrangers. 

 
Île Maurice 

792 étrangers en 
situation 

irrégulière. 
 

EMIGRATION CLANDESTINE                     
Malgré leur 

rapatriement dôEspagne 

: Des candidats toujours 

déterminés à reprendre 

la  mer. 

 

«Les étrangers 
expulsés vont 

revenir»  
 

 

De nouveaux 

combats portent à 
57  000 le nombre 

de personnes ayant 

fui Mogadiscio 

depuis février  

Interception de 2 pateras avec 16 clandestins marocains  
 
 
 
 

SAHARA : Expédition dans le monde 

de l'immigration clandestine.   

26 Mars 2007  
La Gazette du Maroc  

 

Histoire de mettre les 
lecteurs de «La Gazette du 
Maroc» au parfum. Au cîur 
du phénomène de cette 
immigration clandestine, 
dôAfricains Subsahariens, 
mais aussi de Marocains, 
qui bat son plein dans les 
provinces sahariennes, 

Il nôy a pas mieux que dôaccompagner incognito 
les «Harragas» du sud marocain dans leur 
aventure, du d®sert jusquô¨ la mer, jusquôaux 
portes de lôEldorado europ®en, via les ´les 
Canaries. 
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Smaïn LAACHER, Le peuple des clandestins, 
Paris : Calman-Levy, 2007.  

P/11 

 
 

 

Une embarcation a été interceptée, mercredi matin, au large de 
Cadix, par une patrouille de la Garde Civile, avec 5 Marocains à 
bord. 

La patera a été détectée peu après 07h par le système intégré de 
surveillance extérieure (SIVE), avant que ses occupants ne soient 
arrêtés sur la plage de Peginas, non loin de la localité de Rota. 

Lôautre embarcation transportant 11 Marocains avait ®t® intercept®e 
dans les eaux du Détroit de Gibraltar. 

 

http://www.bladi.net/12006-clandestins-marocains-espagne.html,  le 31Mars 2007 

P/12-13 

 

Sociologue, chercheur 
associé au Centre 
dô®tude des 
mouvements sociaux 
 (CNRS École des 
hautes études en 
sciences sociales), 
Smaïn Laacher est juge 
représentant le Haut-
commissariat des  
Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) à la 
Commission des 

recours des réfugiés. 

P/13 

http://www.bladi.net/12006-clandestins-marocains-espagne.html
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 Communiqué 

 NON A LôASSIGNATION 

DES DEMANDEURS 

DôASILE 

 Le décret relatif aux centres d'accueil des 

demandeurs d'asile, publié le 23 mars 2007, 

met en place un dispositif d'assignation dans 

des centres spécialisés (Centre d'Accueil des 

Demandeurs d'Asile). Les candidats réfugiés ne 

peuvent y être admis et les quitter qu'avec 

l'autorisation du préfet qui pourra les suivre 

au moyen d'un fichier informatique. S'ils 

refusent d'y entrer, l'allocation temporaire 

d'attente, pourtant insuffisante pour survivre, 

leur est refusée. 

 La Cimade demande l'abrogation du décret du 23 

mars : parce que nous accueillons les demandeurs 

dôasile et les accompagnons dans leur qu°te dôune 

protection et de la reconstruction de leur vie, nous 

refusons que les acteurs sociaux, chargés de 

lôaccueil des demandeurs dôasile, soient 

transformés en auxiliaires de police, chargés de 

surveiller des personnes destinées à un inexorable 

retour vers la misère et l'oppression.  

 Toute politique d'asile doit être construite sur la 

liberté des réfugiés : les demandeurs d'asile et les 

réfugiés doivent être libres d'aller et venir, de 

choisir leur lieu de vie et les CADA ne doivent 

pas devenir des lieux d'assignation. Cette liberté 

passe par la garantie des droits économiques, 

sociaux et culturels aux demandeurs d'asile et aux 

réfugiés : droit d'apprendre le français, droit au 

travail, à la formation scolaire, universitaire et 

professionnelle.  

 La libert® est au cîur des principes de la 

République : réduire à néant celle des 

demandeurs d'asile et des réfugiés, c'est y 

porter atteinte. 

 Paris, le  27 mars 2007 

  

  

Immigration clandestine et sans-papiers                             

Ségolène Royal pour une immigration 

massive  

lundi 26 mars 2007 

http://www.paslesroyal.com/spip.php?article130 

Pleine de bons sentiments, Ségolène vient 

dõinventer une nouvelle fili¯re dõimmigration 

massive en France en consid®rant quõ ç on ne 

doit pas séparer les enfants des parents  ». 

François Hollande avait lui -mê me ouvert la voix 

en indiquant que «  les parents sans -papiers 

dont les enfants scolarisés doivent être 

régularisés  ». 

Sur Canal+, la candidate socialiste a en effet 

considéré que «  des enfants scolarisés doivent 

pouvoir poursuivre leur scolarisation dans l es 

écoles  », dès lors, « leurs parents doivent 

pouvoir rester sur le territoire  ». 

M°me les journalistes qui lõinterrogeaient ont 

®t® surpris dõune telle d®claration. 

En voulant faire croire quõelle pense aux 

enfants de clandestins, Ségolène Royal en a 

fai t les otages des mafias à la tête des réseaux 

dõimmigration clandestine. En effet, les 

déclarations de la candidate ne manqueront 

pas dõ°tre reprises dans les m®dias ®trangers, 

en particulier dans les pays à fort potentiel 

migratoire.  

Gr©ce ¨ elle, lõenfant aura valeur de visa, non 

seulement pour des parents peu scrupuleux 

mais également pour ceux qui utiliseraient un 

enfant pour le scolariser en France et le faire 

passer pour le leur afin dõobtenir un titre de 

séjour en règle. Ainsi les passeurs sans scrup ules, 

les mafias de tous poils verraient sõouvrir un 

nouveau marché avec le trafic très lucratif 

dõenfants pour les candidats au d®part ainsi 

que celui des faux papiers.  

Le raisonnement bêtement primaire sur le 

probl¯me de lõimmigration clandestine et des 

sans-papiers de Ségolène Royal est une porte 

grande ouverte vers la généralisation 

totalement incontrôlée des sans papiers.  

M°me nõ®tant que candidate et pas Pr®sident 

de la R®publique, cela ne lõautorise pas ¨ 

lõirresponsabilit® et sa m®connaissance du 

probl¯me devrait lõinciter ¨ une certaine 

mesure.                     
http://www.paslesroyal.com/spip.php?article130                       
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Uni(e) s contre une 

immigration jetable 

Contre - rapport sur lôimmigration et 

le droit dôasile  

 
Le nom de « contre-rapport » a été choisi pour faire 

écho aux rapports établis depuis quelques années par 

lôAssembl®e nationale et de S®nat sur les questions 

de lôimmigration et de lôasile en France, pour ®valuer 

la mise en oeuvre des réformes successivement 

adoptées. Très centrés sur les questions de gestion 

des flux, ils tendent à légitimer les évolutions de la 

politique engagée mais ne mesurent guère leurs effets 

concrets sur une partie de la population de notre pays. 

Le contre-rapport sôattache ¨ faire un ®tat du droit 

applicable et des pratiques dans la quasi-totalité des 

domaines relevant des champs de lôasile et de 

lôimmigration. Il est illustr® par des t®moignages 

directs de situations dont les organisations, membres 

de lôUCIJ, ont eu directement ¨ traiter. Ces morceaux 

de vie, comme lôanalyse des dispositifs l®gaux et des 

pratiques, montrent combien les étrangers sont 

exposés à un arbitraire sans précédent, et combien 

leurs droits fondamentaux sont bafoués. Les dernières 

lois adoptées ne peuvent que fabriquer encore plus de 

sans-papiers et accroître la précarité de personnes qui 

ont vocation à vivre durablement en France : conjoints 

de Français, membres de famille, étrangers appelés à 

venir travailler en Franceé 

Ce contre-rapport, élaboré par des organisations qui, 

tous les jours, sont en contact avec ces populations 

afin de les conseiller et de les accompagner dans 

leurs démarches, entend rétablir certaines vérités 

justement révélées par le travail de terrain, et 

travesties depuis des années par les rapports officiels 

du parlement pour justifier toujours plus de répression 

et de contrôle. 

Paris, le 28 mars 2007 

 

 

SOLUTIONS - Emigration clandestine : 
Vers la d®localisation dôentreprises 
européennes. 

Edition du Jeudi 29 mars 2007 

«Mettre en contact direct les étudiants sur les 
problématiques de la soci®t® et faire en sorte quôils 
soient sensibilisés sur les multiples facettes et les 
acteurs de lô®migration.è Côest lôobjectif du s®minaire 
organisé par le Cesti sur le thème : «Emigration, 
contenus m®diatiques et paroles dô®migr®sè. Ce qui 
intéresse ces communicateurs à travers ce 
séminaire, çcôest le discours que les m®dias tiennent 
sur lô®migration, afin de permettre aux ®tudiants dôavoir 
un r®seau dôinformationsè, annonce Eug®nie Aw, la 
directrice du Cesti. En principe, livrer de bonnes 
informations sur la question de lô®migration va inciter ¨ 
se départir de ce phénomène désastreux. A cela, 
pense Abdou Salam Sow, «il est de notre devoir 
dô®clairer sur lô®migrationè. Pour le recteur et par 
ailleurs pr®sident de lôassembl®e de lôUcad, çnous 
devons savoir le pourquoi afin que la réponse soit 
appropri®eè. Côest pour ainsi dire que les intellectuels 
ont un r¹le pr®pond®rant ¨ jouer pour ®clairer lôopinion. 
Pour sa part, le ministre de lôInt®rieur et des 
collectivités locales, maître Ousmane Ngom, qui a 
ouvert ce séminaire avec à ses cotés, Aliou Sow, le 
ministre de la Jeunesse et de lôEmploi, trouve que la 
question de lô®migration est un ph®nom¯ne 
naturel. çLôhistoire est toujours faite de lôimmigration. 
Et, plus de soixante mille europ®ens ont migr® dôun 
continent à un autre entre 1800 et 1960», révèle-t-il. Le 
ministre de lôInt®rieur pense quôil faut seulement 
sôaccorder sur le sens des concepts. Car, ¨ cette heure 
de la mondialisation, il est suicidaire de fermer les 
fronti¯res. Et, dôajouter que lô®migration clandestine 
nôest pas une fatalit®, mais un drame humain. Côest 
pourquoi il urge de trouver des solutions en allant au-
delà des aspects sécuritaires. Du côté du 
gouvernement, des mesures sont prises pour mettre un 
frein à ce désastre à travers le plan Réva, mais aussi 
un consensus est trouvé avec les européens pour 
d®localiser des entreprises afin de g®n®rer lôemploi 
chez les jeunes.  

Des solutions quasi similaires sont aussi trouvées du côté de 
lôUniversit® pour r®soudre la probl®matique de lô®migration. 
Dôapr¯s le recteur, des vacances citoyennes sont initi®es 
dans ce sens. Il sôy ajoute que lôUniversit® envisage de cr®er 
lôUcad rurale sur les 50ha dont elle dispose ¨ Niakhar o½ 
seront d®velopp®es lôagriculture et la biom®trie. Toujours, 
selon le président de lôAssembl®e de lôUcad, ils travailleront ¨ 
ce que la science puisse créer des emplois qui permettront 
de retenir les jeunes. Néanmoins, avec toutes ces solutions, 
le ministre de lôInt®rieur pr®conise une vaste campagne 
dôinformation sur la sensibilisation par rapport ¨ lô®migration.  

http://www.lequotidien.sn/articles/article.CFM?

article_id=43077 

 

Lors du forum « Immigration : 
où est le problème ? », qui a 
réuni près de mille personnes 
le 24 mars 2007 ¨ lôuniversit® 
Paris 3, a été rendu public le 
contre-rapport de lôUCIJ sur 

lôimmigration et lôasile 
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 SAHARA : Expédition dans le monde 
de l'immig ration clandestine.   

 

Nous nous sommes donc mis dôaccord avec un 
intermédiaire, parmi les dizaines qui circulent ces derniers 
temps dans la capitale du Sahara et dont nous savons 
aujourdôhui quôil avait ®t® enfin interpell® par la police 
marocaine et quôil vient dô°tre poursuivi en justice pour son 
implication dans plusieurs affaires li®es ¨ lôimmigration 
clandestine. Nous nous sommes donc entendu sur les 
modalit®s de lôexp®dition par zodiac vers les ´les de r°ve et 
accept® le versement dôune somme de 8000 DH sonnants et 
trébuchants. Après avoir retenu notre numéro de téléphone, 
lôinterm®diaire nous incitera ¨ prendre les choses tr¯s au 
sérieux et de nous préparer pour le Jour «J». Cinq jours plus 
tard, il nous a effectivement rappelé et nous avons fixé 
rendez-vous dans un caf® situ® au cîur dôun quartier 
populaire de Laâyoune. «Hay Laâyoune El Ali», la haute 
La©youne comme on dit ici. Côest ainsi quôil nous conduira 
vers une maison située au nord de la capitale du Sahara où 
nous allons retrouver des dizaines dôimmigr®s clandestins 
dont certains Marocains et plusieurs jeunes Subsahariens. 
Pour la plupart des jeunes et bien portants, et qui rêvent 
dôaller se faire de lôargent via les ´les Canaries toutes 
proches.  
Dés la tombée de la nuit, loin des yeux des forces de lôordre 
et des services de sécurité qui sillonnent traditionnellement 
cette zone, nombreux étaient ceux et celles qui vont sauter 
dans les Land Rover déjà mises en place. Pour se 
rassembler et arriver ¨ destination, il va falloir dôabord aller 
jusquôaux alentours de Smara, loin du mur de d®fense 
marocain, procéder au montage des zodiacs et enfin 
effectuer un périple de près de sept heures de routes à bord 
de trois voitures circulant ¨ feux ®teints jusquô¨ lôarriv®e sur 
la côte ouest non loin de la commune rurale dite 
«Akhfennir».  
Départ de la zone de Lemrah  

Notre intermédiaire, après avoir ramassé son argent va se 
volatiliser dans le désert. Nous sommes restés sur place 
avant le départ. Après avoir longtemps marché. Nous étions 
alors quelques 75 personnes dont une quarantaine de 
candidats africains, et aussi quelques candidates, 
accompagnées ou pas. Des gens de toutes les couleurs et 
de toutes les religions. Musulmans, chrétiens, animistes. 
Des Sénégalais, Guinéens, Maliens, Gambiens, Nigériens, 
des ressortissants dôautres pays dôAfrique centrale et de 
lôouest et bien s¾r de nombreux marocains repr®sentant, eux 
aussi, toutes les r®gions. Aux premi¯res lueurs de lôaube, 
lôexp®dition va alors commencer dans la pr®cipitation et le 
désordre. Trois zodiacs sont mis en place dans la zone dite 

«Lemrah» pour lancer une opération que les trafiquants 
appellent avec fierté la «Taâouima». La nuit où le 
zodiac va prendre la mer. Cependant, certains chefs 
organisateurs de lôexp®dition ®taient franchement 
paumés, en ®tat dô®bri®t® tr¯s avanc®e.  
Maltraités par les uns et les autres  
Ils nôh®siteront pas ¨ prof®rer des menaces pour 
sôemparer des affaires personnelles de certains 
candidats africains: portables, montres, gourmettes, 
bracelets, chaussures de sport et autres objets précieux. 
Dôautres, profiteront de leur faim, pour leur vendre un pain 
plus une boîte de sardine à 5 Euros  
(50 DH). Dôautres sôen prendront ¨ certaines jeunes filles, 
sôaventurant seules dans cette exp®dition p®rilleuse. Ici, tout 
est permis, le vol et aussi le viol de plusieurs femmes 
africaines. Même parmi celles qui sont accompagnées. 
Après avoir assisté à ce spectacle, désolant, nous décidons 
alors de décliner notre véritable identité et de refuser de 

 

nous embarquer dans une expédition dont nous imaginons 
quôelle serait particuli¯rement dangereuse. Le zodiac que nous 
avions monté la veille dans le désert était déjà plein à craquer. 
Munis dôune boussole, et dôune provision de 420 litres 
dôessence, les conducteurs de trois zodiacs se lancent sous 
les applaudissements, les cris de victoires et des «Allahou 
Akbar». Les immigrés sont parqués comme des moutons les 
uns sur les autres. Personne ne sait sôils pourraient r®sister 
jusquôaux portes des ´les de r°ve.  
Quelques minutes avant que lôexp®dition ne démarre, ils sont 
nombreux ces Marocains qui avaient déjà effectué ce voyage 
aux Canaries et qui en avaient été refoulés. Ils ne redoutaient 
en fait que la réaction des gardes frontières et de la 
Gendarmerie Royale marocaine et aussi des services 
espagnols au cas où ils seraient repérés en pleine mer. «Mais 
le plus dur est ¨ lôarriv®e, racontent-ils, car si jamais nous 
tombons entre les mains de la police espagnole, alors, on a 
droit à tous les sévices du monde et tous les mauvais 
traitements».  
Les Marocains, comme beaucoup dôAfricains arr°t®s aux 
abords des îles Canaries subissent, eux aussi, des sévices qui 
contredisent lôimage de lôEspagne et de lôEurope des Droits de 
lôHomme. Ainsi, apr¯s avoir ®t® plac®s dans des garages non 
loin de lôa®roport de lô´le de Lanzarote, ils sont souvent utilis®s 
pour toutes sortes de travaux forcés : Faire la vaisselle, laver, 
balayer, accomplir toutes les tâches difficiles en attendant 
dô°tre renvoy®s chez eux. Sôagissant enfin du Maroc, on sait 
que plus de cinq cent ressortissants en provenance des pays 
dôAfrique centrale et de lôouest sont refoul®s et r®exp®di®s par 
avion vers leurs pays dôorigine. En d®pit du dispositif de 
contrôle de plus en plus important sur les frontières des pays 
du Sahel comme le Sénégal, le Mali, la Mauritanie et le Niger, 
il devient de plus en plus difficile dôarr°ter ce fl®au. Les 
autorit®s marocaines, quand il leur arrive dôinterpeller des 
immigr®s clandestins africains, nôont pas aussi les moyens dôy 
faire face. Ici, on les place dans lôancien arrondissement de 
lôarm®e espagnole, souvent dans des conditions d®plorables.  
La population Sahraouie estime quôen g®n®ral çil est 
pratiquement impossible de mettre fin à cette immigration, 
aussi longtemps quôil y aura des gens pr°ts ¨ poursuivre leur 
trafic des êtres humains en usant de tous les moyens et de 
tous les subterfuges» et qui, selon les immigrés subsahariens 
que nous avons rencontrés, sont en général soit des 
Mauritaniens, des Marocains si ce nôest des responsables du 
Polisario qui agissent à partir de la zone abandonnée à la 
frontière maroco-mauritanienne. Celle que lôon surnomme d®j¨ 
le nouveau «Kandahar» du Maghreb.  
La nappe phréatique menacée de pollution  

Les eaux usées déversées, sans traitement aucun, dans 
lôOued Saqia Hamra menacent la nappe phréatique qui 
approvisionne la ville de Laâyoune à hauteur de 3.800 m3/jour. 
Selon une ®tude de lôadministration r®gionale de lôHydraulique, 
la pollution a atteint la couche salée de la nappe et se glisse 
vertigineusement vers lôeau douce. La menace vient 

également des fuites de fioul que lôONE utilise pour produire 
lô®lectricit®. Ces rejets se font dans des trous creus®s 
sans tenir compte de la sécurité environnementale.   
Les crustacés interdits par le ministère  
Le ministère des Pêches vient dôinterdire la 
commercialisation et la consommation des crustacés 
recueillis sur la zone se trouvant entre Dakhla et 
Boujdour. Des analyses de lôInstitut national des p°ches 
ont confirmé la présence de substances nocives. Le 
golfe de Dakhla favorise la multiplication de ces 
substances. 
http://www.lagazettedumaroc.com/articles.php?r=7&

n=517 

SAHARA : Expédition dans le monde de l'immigration clandestine. Suite de la Page  1  
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La chasse au clandestin est 

ouverte, mais pas celle au 

travail clandestin . 

mardi 27 mars 200 7  
http://www.agoravox.fr/article.php3?id_article
=21235  

Pendant la campagne électorale, la chasse aux 

clandestins prend des tours odieux: la traque 

sôorganise autour des ®coles, avec le renfort de 

gaz lacrymogène au milieu des gosses comme 

ce fut le cas dan s le 20e arrondissement de 

Paris. Il suffit de se poser la question des 

origines de lôimmigration clandestine et dôen 

rechercher dans les programmes des candidats 

les plus virulents sur le sujet les solutions quôils 

envisagent, pour se rendre compte de 

lôhypocrisie des postures de certains.  

 
 

Car enfin, lorsquôun clandestin parvient ¨ p®n®trer 

dans notre pays, il nôa aucun doute sur son avenir : il 

survivra dans la clandestinité pendant de longues 

ann®es avant dôesp®rer une r®gularisation 

miraculeuse. Et po ur survivre, il nôaura dôautre 

ressource que de se tourner vers le travail au noir. Et 

côest l¨ que ­a se g©te car cette v®ritable pompe 

aspirante quôest le travail non d®clar®, et qui 

repr®sente entre 7 et 19% du PIB dans lôUnion 

européenne (source  : Comm ission européenne, 

2005), constitue le vrai moteur de lôimmigration 

clandestine et nôest pourtant pas pris en compte 

sérieusement par les candidats les plus prompts à 

affréter des charters.  

Nicolas Sarkozy, dans son discours de Caen du 9 

mars 2007, réaffi rme la nécessité de lutter contre 

lôimmigration clandestine qui, dit-il, " fait la fortune 

des marchands de sommeil et des passeurs sans 

scrupules qui nôh®sitent pas ¨ mettre en danger la 

vie des pauvres malheureux dont ils exploitent la 

détresse ." Marchand s de sommeil, passeurs, soit. Pas un 

mot sur les employeurs. Et lorsquôon cherche dans son 

programme une r®f®rence au travail au noir, côest pour en 

déplorer le manque à gagner fiscal et le mauvais coup 

port® ¨ la concurrence, sans ®voquer lôimmigration 

clandestine qui fournit dôimportants bataillons ¨ ces 

employeurs véreux.  

Car, tout comme on excuse largement le chanteur 

populaire qui sôexile en Suisse pour ne pas payer ses 

imp¹ts en France, il semble que lôon soit compr®hensif 

envers ces patrons étranglés  par les charges sociales et 

fiscales qui nôont dôautre moyen que de recourir au travail 

non d®clar®. Côest ainsi que lôon fait des descentes de 

police devant les écoles maternelles mais pas dans les 

ateliers clandestins du centre de Paris ou, pires  encore , 

sur les chantiers des bons amis du BTP. En effet, toujours 

selon la Commission europ®enne, côest dans le secteur de 

la construction, suivi de lôagriculture et de la restauration, 

que se concentre lôessentiel des travailleurs clandestins. A 

Paris, selon l a préfecture de police, ce sont les secteurs 

de la confection et de la restauration qui utilisent cette 

pratique. Certes le travail clandestin nôemploie pas que 

des travailleurs en situation irrégulière  : 16% des 

infractions concernent cette population. Ma is lôampleur de 

cette ®conomie parall¯le ne permet pas dôemployer tous 

les clandestins  ! Or, tandis que des dizaines de policiers 

se massent devant lô®cole maternelle de Belleville pour 

choper un grand -père, ils ne sont  que 47 à Paris à lutter 

contre le tr avail clandestin. Rappelons -nous notamment 

quôen 2003, 81 d®put®s UMP avaient d®pos® une 

proposition de loi visant à réformer le statut de 

lôinspection du travail et ¨ en changer la d®nomination. 

Cette proposition prévoyait notamment des sanctions 

contre l es inspecteurs du travail ayant pris une décision 

qui aurait caus® un pr®judice ¨ lôentreprise. Leurs 

décisions devaient en outre garantir le bon 

fonctionnement de lôentreprise, ce qui revenait ¨ ne 

jamais incarcérer un responsable frauduleux. Côté 

Françoi s Bayrou, la corrélation entre  immigration 

clandestine et travail au noir est faite. Dans le chapitre 

" immigration " du candidat de centre -droit, on lit en 

effet  : " Il faut en même temps très durement réprimer 

La chasse au clandestin est ouverte, mais pas celle au travail clandestin.  
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le travail clandestin. Les immigrés clandestins  ne 

restent que sôils peuvent travailler. Le travail 

clandestin est la condition de lôimmigration 

clandestine. Chacun sait quôil est en r®alit® peu 

réprimé."  Le constat est vrai mais les moyens de 

lutte contre ces pratiques ne sont pas détaillés . 

Les effec tifs de lôinspection du travail sont en 

baisse relative constante, sô®tablissant ¨ quelques 

1 300 agents pour lôensemble du territoire. 

Compte tenu de la difficulté des missions, rendant 

souvent n®cessaire dôeffectuer certains contr¹les ¨ 

deux, le travail clandestin a encore de beaux jours 

devant lui.  

En vérité, les candidats de droite et centre -droit 

éprouvent des difficultés à se positionner sur le 

sujet, comme si cette pratique, fût -elle illégale, 

constituait malgré tout un élément de régulation 

sociale  et économique. Rares sont les entreprises 

qui nôemploient que des clandestins et les emplois 

r®guliers ne doivent leur maintien quôaux effectifs 

irréguliers. A côté de cet équilibre économique 

pervers, une lutte massive contre le travail 

clandestin jetter ait à la rue de nouvelles 

catégories de pauvres sans ressources. Enfin, 

cette économie parallèle représentant un 

pourcentage important du PIB, son éradication  

entraînerait une baisse très sensible des recettes 

fiscales. Nôy aurait- il pas de solution  ?  

Examinons donc ce qui se passe à gauche, chez 

Ségolène Royal. Le projet socialiste établit une 

liaison directe entre immigration clandestine et 

travail clandestin  : " Il nous faut par conséquent 

dissuader lôimmigration ill®gale et d®manteler les 

filières mafie uses (augmentation des moyens de 

lôinspection du travail et aggravation des peines 

encourues pour les employeurs en infraction). " La 

proposition consiste donc bien à donner des 

moyens suppl®mentaires ¨ lôinspection du travail, 

à en augmenter les effectifs dont on a vu quôils 

étaient dramatiquement insuffisants, et à 

sanctionner plus fort.  

Cette proposition se double dôune possibilit® de 

r®gularisation dôun clandestin apr¯s dix ann®es de 

présence en France, disposition supprimée par 

Nicolas Sarkozy. Enfin, le projet prévoit de revenir 

sur les dispositions des lois Sarkozy qui ont 

plongé dans la clandestinité (les trop fameux 

sans -papiers) des milliers de personnes entrées 

légalement en France. Ces dispositions visent à 

donner une r®alit® l®gale ¨ lôimmigr®, lui 

permettant ainsi dôacc®der ¨ un emploi l®gal ou 

de légaliser son emploi antérieurement clandestin.  

On peut regretter que certaines mesures 

proposées par le courant Démocratie et 

République, courant interne du PS animé entre 

autres par lôinspecteur du travail Gérard Filoche, 

ne soient pas reprises, mais sait -on jamais. Il 

sôagit, notamment, de proc®der ¨ une 

r®gularisation massive dôemplois clandestins, 

côest-à-dire monnayer avec les employeurs 

frauduleux la régularisation des emplois en 

®change dôun abandon des poursuites pénales. 

Cette proposition intelligente ne vise donc pas à 

régulariser massivement des clandestins, mais à 

régulariser des emplois occupés, entre autres, par 

des clandestins. Proposition "gagnant -gagnant", 

selon lôexpression ch¯re ¨ la candidate socialiste  : 

la collectivité récupère des cotisations sociales, 

lôemployeur ®vite la prison et les lourdes 

amendes, le travailleur retrouve une dignité et 

des droits.  

Comme on peut sôen apercevoir, ceux qui crient 

au loup et qui brandissent lô®pouvantail de 

lôimmigration ne sont pas ceux qui proposent les 

mesures adéquates pour en interrompre les 

pompes aspirantes. Prudemment et sans effet de 

menton, il semble bien que côest ¨ gauche que 

lôon trouve les choix les plus appropri®s, quoique 

encore  insuffisants, pour r®duire lôattractivit® du 

travail clandestin .  

http://www.agoravox.fr/article.php3?id_articl

e=21235 

 

 

 

La chasse au clandestin est ouverte, mais pas celle au travail clandestin.  Suite et fin.  
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Yémen : l'horreur de l'immigration 
clandestine. 
mercredi 28 mars 2007, 20h17  

  
Comme lui, cent personnes au moins qui voulaient 
fuir la Somalie ont été jetées à la mer et sont mortes 
noyées ou portées disparues. Nour a survécu, il 
témoigne : "Ce sont des gens très violents. Beaucoup 
d'entre nous ont été battus. Mais par chance nous 
avons pu arriver près de la plage, et tout le monde a 
survécu sur mon bateau". Les conditions dans 
lesquelles hommes, femmes et enfants effectuent 
cette traversée de deux jours sont atroces. Bateaux 
surchargés, viols, personnes jetées dans une mer 
infestée de requins, les passeurs ne reculent devant 
rien pour étouffer toute révolte. Et comme l'explique 
un docteur yéménite, les clandestins arrivent souvent 
malades, avec des blessures et des fractures. Cette 
jeune femme raconte : "Quand nous sommes arrivés 
près du littoral nous avons été forcés de sauter à 
l'eau, nous avons été extrêmement choqués de 
découvrir des cadavres sur la plage". Fuyant la guerre 
ou la pauvreté, ces Somaliens et ces Ethiopiens se 
retrouvent pour les plus chanceux dans des camps de 
réfugiés sur la côte du Yémen. Mais pour beaucoup, 
la traversée tourne au tragique... L'année dernière 
330 immigrants sont morts noyés, 300 autres sont 
portés disparus.  

(Plus de vidéos d'actualité sur EuroNews 

 

scolarisés, a "considérablement évolué". "On a participé à 

une prise de conscience, dit-il, en faisant valoir que la 

chasse aux amoureux ou aux nourrissons n'est pas plus 

honorable que la chasse aux enfants".  

De fait, samedi, une manifestation prévue à Paris au 

métro Stalingrad (XIXe) sur le thème "Halte aux 

expulsions de sans-papiers" par RESF et la FCPE - 

principale fédération de parents d'élèves - fera la jonction 

avec une autre manifestation demandant la régularisation 

de tous les sans-papiers, à l'appel de différentes 

associations de sans-papiers ou de soutien aux sans-

papiers comme Droits Devant! et le Dal.  

En attendant, RESF organise jeudi matin un 

rassemblement devant un autre établissement scolaire du 

quartier Belleville pour demander "la régularisation des 

parents sans-papiers des enfants scolarisés dans le 

quartier".  

L'émotion suscitée par la garde à vue, vendredi, de la 

directrice de l'école maternelle Rampal après les 

incidents liés à l'interpellation d'un grand-père chinois 

sans-papiers devant l'établissement ne s'est pas calmée, 

une semaine après.  

Vendredi, aura lieu dans les écoles de Paris une grève à 

l'appel de tous les syndicats d'enseignants du primaire 

pour protester contre l'attitude du rectorat dans l'affaire de 

la maternelle de la rue Rampal.  

Lundi dernier, le rectorat de Paris a en effet argué dans 

l'affaire de la garde à vue de la directrice d'école que "les 

faits s'étant produits à l'extérieur de l'école, ce sont des 

faits détachables de sa mission de directrice d'école".  

Face à cette fronde d'une partie du corps enseignant et 

des parents d'élèves, le nouveau ministre de l'Intérieur 

François Baroin a délivré un message de fermeté en 

soulignant mercredi qu'il pourrait "y avoir des expulsions" 

avant la sortie des classes en juillet.  

"Bien sûr il peut y avoir des expulsions avant juillet, a 

déclaré M. Baroin, parce que si on fait une dérogation 

année scolaire après année scolaire, la dérogation 

devient permanente et ce n'est plus une dérogation". "En 

revanche, a-t-il tempéré, sur la méthode, nous devons 

rester très attentifs au cas par cas, aux situations elles-

mêmes".  

Une position sensiblement moins souple que celle de la 

candidate du PS, Ségolène Royal, qui avait estimé 

dimanche que "la régularisation devait suivre la 

scolarisation des enfants" même si elle modulait mardi 

son propos en mettant en avant des "critères objectifs".  

La candidate du PS comme celui de l'UMP restent 

opposés à toute régularisation massive. 

http://fr.news.yahoo.com/28032007/202/resf-relance-le-

debat-sur-la-regularisation-de-tous-les.html 

 

Un cadavre, rejeté par la 
mer sur une plage 
yéménite : c'est celui d'un 
homme mort pendant la 
traversée entre la Somalie 

et le Yémen 

RESF relance le débat sur la 

régularisation de tous les sans-

papiers. 
 mercredi 28 mars 2007, 18h28  

Par Anne-Marie LADOUES  

 

à vue de la directrice de l'école Rampal, au moment 

où le nouveau ministre de l'Intérieur réaffirme la 

fermeté du gouvernement dans ce dossier.  

"Depuis le début, a déclaré à l'AFP Richard Moyon, 

porte-parole de RESF, on a une pédagogie visant à 

convaincre que la question de la régularisation de 

tous les sans-papiers est d'actualité".  

Pour Richard Moyon, la position du Réseau, formé 

pendant l'année scolaire 2005-2006 pour empêcher 

les expulsions de parents sans-papiers d'enfants 

PARIS (AFP) ï  
Le Réseau éducation sans 
frontières est décidé à relancer le 
débat sur la régularisation de tous 
les sans-papiers, à la faveur de 
l'émotion causée par la garde 

http://fr.rd.yahoo.com/partners/euronews/SIG=113d0mg0l/**http%3A%2F%2Fwww.euronews.net%2F
http://fr.fc.yahoo.com/g/greve.html
http://fr.news.yahoo.com/presidentielle/segolene-royal.html
http://fr.news.yahoo.com/presidentielle/segolene-royal.html
http://fr.news.yahoo.com/monde/afrique/somalie.html

